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CHRONIQUE 

Le communisme en Suède 
La position géographique de la Suède, et son 

importance économique en temps de guerre en 
font un des pays où les activités communistes 
méritent l'attention la plus sérieuse. Les détails 
qui suivent ont été puisés aux sources mêmes, 
lors d'un récent voyage en Suède. 

Le Parti Communiste Suédois 
depuis 1945 

Jusqu'à la seconde guerre mondiale, le Parti 
Communiste suédois, sous la direction de son 
chef Linderot, n'avait pas eonnu grand succès. 
Comme en Angleterre, et pour des raisons voisi-
nes, il ne parvenait pas à entamer réellement les 
positions de la social-démocratie. 

Mais en 1945, la situation changea. L'alliance 
entre les Anglo-Saxons et l'U.R.S.S., l'avance 
corrélative des. Russes en Europe, et l'effondre-
ment de l'Allemagne avec laquelle la Suède entre-
tenait des rapports économiques étroits, modi-
fièrent profondément la balance des forces dans 
la mer Baltique. Au surplus la politique de blo- 

cage des salaires pratiquée pendant la guerre, 
provoqua de graves mécontentements dont les com-
munistes bénéficièrent. La plus importante union 
syndicale, celle des métallurgistes, fut contrô-
lée par eux. 

Le nombre des membres du Parti atteignit 
60.000, malgré la haine traditionnelle pour le 
Russe. C'était le temps où tous les partis suédois 
réclamaient la conclusion d'un traité commer-
cial avec l'U.R.S.S. D'ailleurs la politique de re-
lative modération des Partis Communistes euro-
péens en 1945 et 46, jointe à l'ingérence moins 
apparente de Moscou dans la vie des partis na-
tionaux, laissèrent croire en Suède à la possibi-
lité d'intégrer peu à peu le Parti Communiste à 
la vie politique du pays. On se berçait de l'idée 
que le vieux leader Linderot était un communiste 
en train de se « renationaliser ». 

L'évolution de la politique mondiale changea 
ces perspectives. Le durcissement de l'antagonis-
me américano-russe, les coups d'arrêt donnés par 
les Etats-Unis à l'avance soviétique en Europe, 
la bolchévisation brutale de l'Europe orientale, 
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la résurrection du Kominform, réveillèrent le 
vieil antagonisme contre les partisans de la Russie. 
Plusieurs conflits sociaux malheureux au cours 
desquels les socialistes et le patronat laissèrent les 
communistes s'engager à fond, alors qu'une -victoi-
re ouvrière était impossible, accélérèrent le déclin 
du Parti. Il perdit non seulement d'importantes 
positions syndicales, mais encore subit un échec 
sévère aux élections générales de l'automne 1948. 
Le nombre de ses parlementaires passa de 15 à 8. 
Il perdit le tiers de ses voix (240.000 au lieu de 
320.000). Et ses adhérents tombèrent à 40.000, 
soit une chute de 33 %. Au pays de Charles XII, 
la peur du Russe, à nouveau venait de faire son 
effet. 

La réorganisation du Parti : 
les hommes de Moscou 

Le vieux Linderot fut la première victime de 
la défaite. Malade, il partit pour Moscou. Il a cessé 
de diriger le Parti, dont il demeure le Président, 
et l'ancêtre, comme Cachin en France. On ne 
veut pas le limoger trop vite, car il est populaire. 
Il a eté remplacé en fait par F. Lager, •qui a été 
deux ans à Moscou, qu'on donne comme l'homme 
fort du Parti, et qui a été longtemps le vrai maî-
tre du quotidien central du Parti Communiste 
NY DAG. 

A côté de Lager, toute une équipe active et 
parfois jeune, assure la main-mise totale de Mos-
cou sur le Parti. Gunnar Ohman, est un intellec-
tuel qu'on dit officier de l'Armée Rouge. Sa fem-
me a travaillé à l'Ambassade Soviétique à Stock-
holm. Elle est la secréatire de Linderot. Ohman 
et sa femme sont allés plusieur fois à Moscou. 
Eric Karlsson, un jeune, y est, lui, resté six ans. 
Marié à une Russe, féru de doctrine léniniste, il 
est très écouté car il jouit de la confiance du 
Kremlin. Sur le plan de l'action clandestine, on 
cite en Suède deux noms qu'on apprendra peut-
être à connaître plus tard. Le premier est celui 
de Persson, qui tiendrait en main l'appareil se-
cret après avoir été pendant la guerre le respon-
sable de la diffusion clandestine de la presse 
communiste alors interdite. Le second est celui 
de Gôsta Kempe, député de Karlstad, secrétaire 
du Parti pour l'action syndicale, qui se signala en 
1940, en réclamant pour la Suède le statut des 
Pays Baltes, c'est-à-dire la protection des baïon-
nettes soviétiques. Tous ces hommes appartien-
nent à cette fraction du communisme mondial 
qui est fanatiquement dévouée à Staline. 

La réorganisation du Parti, a été activement 
poussée sous l'impulsion du secrétaire à l'orga-
nisation, Anton Strand, qui fut emprisonné pen-
dant la guerre à la suite de l'activité d'espion-
nage par radio qu'il menait au profit de l'U.R.S.S. 
Il est inutile d'insister sur la structure du Parti : 
elle ressemble à celle de tous les autres. Mais il  

est intéressant de dire un mot de l'organisation 
dans le cadre communal. Jusqu'à l'an passé, il y 
avait dans chaque commune des sections de Ira-
vail, et des sections de résidence. Depuis lors, 
sur le modèle français, des cellules de quelques 
membres ont été créées dans chacune de ces sec-
tions. Dirigées par un chef de groupe, ces cellules 
ne sont d'ailleurs pas officielles. L'ensemble com-
munal est contrôle par un Politruk (Commissaire 
politique). Le Parti Communiste est particulière-
ment solide en deux points : à Stockholm et dans 
le nord du pays, où il groupe un quart environ 
de ses membres. La vitalité du communisme dans 
le Nord est ancienne et tient aux conditions très 
misérables de la vie •des travailleurs dans ces 
contrées. 

L'organisation des femmes et celle des jeunes 
sont extérieures au Parti, comme en France, et 
pour les mêmes raisons : la propagande dans ces 
milieux en est facilitée. 

La presse du Parti 
Le tirage de la presse communiste représente 

2 % du tirage de la presse suédoise. Elle com-
prend quatre quotidiens dont deux ont une im-
portance réelle. 

Le Ny Dag (Le Jour Nouveau) paraît à Stock-
holm et tire à 30.000 exemplaires. (Le Dagens 
Nyneter, le plus grand journal suédois tire à 
300.000). Sa rédaction comprend un journaliste 
de grande classe : Gustav Johansson, •qui a été 
deux ans à Moscou, et dont l'orthodoxie est sûre. 
L'Arbeitar Tidningen (Le Journal des Travail-
leurs) n'est qu'une copie du Ny Dag pour Gôte-
borg. L ". 4.e à 10.000 exemplaires. 

Dans le Nord, le Parti Communiste a deux quo-
tidiens. A Luléa, La Flamme du Nord tire à 
10.000 exemplaires, et doit son prestige à la lutte 
que les nationaux-socialistes suédois ont mené 
contre lui en 1940. Un autre quotidien est publié 
à Luléa pour la province de Vesterbotten, située 
plus au Sud. C'est une version locale du précé-
dent. 

La presse hebdomadaire est aux mains d'un 
Cartel : Inapress, (International Arbeitar Press). 
Le Cartel est dirigé par le communiste Soderman 
qui a vécu 5 ans à Moscou, et dont la femme a 
travaillé pendant quinze ans à l'ambassade russe 
à Stockholm. Il publie vingt hebdomadaires. Tous 
sont des copies du Folkviljan (La Volonté popu-
laire) avec des variantes locales. Le tirage total 
est de 100.000 exemplaires. 

Il faut signaler enfin un journal pour les pay-
sans ; une revue idéologique Vâr Tid (Notre 
Temps) ; un journal pour la jeunesse et le bulle-
tin de l'ambassade russe qui paraît deux fois par 
semaine, pour répondre notamment à la propa-
gande très active et documentée des émigrés bal-
tes, singulièrement •de la eolonie esthontenne, 
nombreuse et vivante en Suède. 

Notre but 
Ce Bulletin a pour but de faciliter le travail des membres de notre Association. Il leur 

apporte chaque quinzaine des études inédites, des documents révélateurs et des informa-
tions contrôlées sur la politique internationale notamment sur celle des pays du bloc sovié-
tique, et sur le Communisme lui-même. Ces informations sont extraites en particulier des 
publications communistes du monde entier, ainsi que d'autre publications 

Tous les renseignements contenus dans ce Bulletin sont publiés en vue de leur diffu-
sion. C'est dire que nous ne voyons que des avantages à ce que les membres de notre Asso-
ciation utilisent de la manière la plus large la documentation que nous leur fournissons. 
La reproduction de nos études, documents et informations est libre. Il n'y a aucun droit 
d'auteur. D'autre part nous sommes à la disposition des membres de l'Association pour 
tous renseignements particuliers dont ils pourraient avoir besoin. Adresser la correspon-
dance à B.E.I.P.I., 354, rue Saint-Honoré à Paris (1"r). 
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Le communisme et les syndicats 
Les communistes ont contrôlé pendant long-

temps l'Union de la métallurgie (200.000 syndi-
qués), sans que le secrétaire général soit com-
muniste. Ils ont perdu récemment leur prédomi-
nance à Stockholm et Giiteborg. Mais dans la pre- . 

mière ville ils tiennent des usines très impor-
tantes, et dans la seconde, s'ils ont perdu le co-
mité exécutif, ils dominent encore l'assemblée 
générale. 

Jusqu'à 1948, ils ont contrôlé tout le Nord dans 
l'Union •des Cheminots. Dans toutes les Le

ur du pays il y a des cheminots communistes. Leur re-
cul dans ce secteur est 'parallèle à celui qu'ils ont 
subi dans les mines. Ils y ont joui d'une très large 
audience. Elle a diminué. On aura une idée de la 
duplicité communiste en apprenant que lors d'un 
récent conflit, les députés communistes deman-
daient des salaires élevés dans les mines expor-
tant vers l'ouest, afin de saboter la production en 
faisant durer le conflit, ou l'exportation à cause 
des prix excessifs ; et des salaires inférieurs dans 
les mines travaillant pour l'Est, pour des motifs 
inverses. Preuve parmi d'autres que la défense 
des intérêts des travailleurs passe après la dé-
fense des intérêts russes. Dans la Marine Mar-
chande ils ont 'eu jusqu'à 50 % des syndiqués. 
Ils ont perdu l'Union des Imprimeurs qu'ils ont 
dirigée longtemps. Leur position reste prédomi-
nante chez les bûcherons du Nord. Elle est nulle 
dans la haute administration, mais il y a des 
communistes dans les administrations locales. 

En résumé, l'influence communiste dans les 
syndicats est en recul après avoir largement pro-
gressé. Elle reste réelle néanmoins, et c'est un 
facteur avec lequel il faut compter. 

Le crypto-communisme 
Pour des raisons assez difficiles à démêler, il 

est florissant en Suède. D'importantes personna-
lités s'y retrouvent. Dans le monde financier, c'est 
le banquier Olav Aschberg. Dans l'aristocratie, 
c'est la soeur du Comte Folke Bernadotte, nièce  

ACTUALITÉ 

du Roi. Dans le monde politique et judiciaire, 
c'est Georet Branting, député socialiste au Rygs- 
dag, avocat international, qui défendit Sacco et 
Vanzetti puis Dimitrov. Sa soeur appartient aussi 
au crypto-communisme. Les salons bolchévisants 
sont nombreux. L'organisateur de la pénétration 
dans l'intelligentsia suédoise est un jeune méde-
cin John Takman, dont l'activité est considé-
rable. 

Diverses publications permettent cette pénétra-
tion. Le magazine Koust och Kulher (Art et Cul-
ture) et la revue Clarté sont les principaux. Cette 
dernière revue est l'organe de l'Association des 
intellectuels qui comprend 1.000 membres envi-
ron. La revue a 400 abonnés. Elle provoque beau-
coup de polémiques dans la presse. Elle est une 
plate-forme utile pour la propagande commu-
niste. 

Les complaisances de certains milieux « avan-
cés » pour le bolchevisme ont des manifestations 
plus visibles encore. A l'Hôtel de Ville de Stock-
holm, une coalition socialo-communiste s'est or-
ganisée sous l'influence d'un socialiste du type 
Zilliacus : M. Zet Hôgland. Grâce à lui, le Con-
seiller municipal communiste Set Persson, dont 
nous avons parlé plus haut, est le chef adminis-
tratif de la police de Stockholm. Dans d'autres 
services comme la défense civile, il y a aussi des 
communistes, à Stockholm, Gôteborg, Kiruna. 
On le doit à un crypto-communisme plus ré-
pandu qu'on ne croît. 

** 
Dans le communisme mondial, la place du 

communisme suédois est assurément secondaire. 
Mais' dans l'hypothèse d'un conflit, la péninsule 
scandinave pourrait jouer un rôle capital. La 
connaissance, même sommaire, des activités com-
munistes dans un pays qui est aux frontières de 
l'U.R.S.S., est indispensable à qui veut apprécier, 
aussi objectivement que possible, le rapport actuel 
des forces entre les pays qui se disputent la supré-
matie mondiale. 

États-Unis et Union Soviétique 
Le thème suggéré par le titre du présent arti-

cle paraît déjà passablement rebattu. Cependant, 
tout n'a pas été dit et peut-être l'essentiel reste-
t-il à dire. Car ni la sincérité, ni la compétence, 
ne caractérisent l'immense littérature politique 
d'après-guerre traitant le sujet. Il ne saurait être 
question ici que d'aperçus sommaires, pour faire 
justice des notions erronnées communement ad-
mises et afin de préparer les esprits à des vues 
plus sérieuses. 

Rien n'est moins prouvé que la thèse selon la-
quelle une défaite de l'Allemagne devait imman-
quablement livrer l'Europe à la puissance sovié-
tique et créer le tête-à-tête russo-américain. A 
l'heure où capitulait l'armée allemande, les Etats-
Unis et l'Empire Britannique associés étaient en 
mesure d'imposer à l'U.R.S.S. leur solution des 
problèmes européens, lui tracer la ligne à ne 
pas franchir et en deçà de laquelle pouvaient se 
reconstituer les Etats qui ont toujours fait obsta-
cle à l'expansion russe. Ils s'en sont abstenus non 
par manque de moyens matériels mais faute de 
capacités intellectuelles. 

L'exposé authentique de ces événements est 
encore à écrire et l'article de William Bullitt, 
publié ici-même, n'offre qu'une contribution •ar-
tielle à la manifestation tardive de la vérité his-
torique. Par peur d'une paix séparée que Staline 
était bien incapable d'obtenir de Hitler, la Mai-
son Blanche a contribué plus que l'Armée Rouge 
à l'accroissement territorial de l'U.R.S.S. et aux 
empiètements russes sur l'Europe et sur l'Asie. 
Ce n'est nullement l'inimitié mais l'amitié amé-
ricaine qui a permis à l'U.R.S.S. ravagée, affai-
blie, saignée à blanc, de se dresser insolemment 
contre le monde occidental. A Téhéran et à Yalta, 
le président Roosevelt a, par des concessions in-
justifiées, injustifiables et sans contre-parties ef-
fectives, perdu la paix c'est-à-dire guerre, et 
rendu inevitable l'antagonisme actuel, gros d'une 
troisième guerre mondiale. 

Le président Truman, à Postde et ensuite, ne 
pouvait que poursuivre la polit; ue de son pré-
décesseur, tant en vertu de ei facultés 'person-
nelles qu'en raison de l'état des choses dont il 
avait herité. Politique surprenante qui a consisté 
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à prendre les désirs de démocrates américains 
pour la réalité bolchéviste, politique de « wishful 
thinking » qui a prêté à Staline des intentions 
exactement contraires à ses principes comme à 
ses pratiques, politique aveugle qui devait abou-
tir à une impasse. 

Peu après l'agression allemande contre l'U.R. 
S.S., à laquelle Staline seul ne voulait pas croire 
malgré les avertissements répétés de W. Chur-
chill et de F. Roosevelt, en dépit des rassemble-
ments massifs de forces ennemies à ses frontiè-
res, envers et contre l'évidence même, tous les 
moyens de la technique américaine furent mis 
en oeuvre pour magnifier Staline et glorifier le 
stalinisme. Le président Roosevelt prêcha d'exem-
ple, secondé par ses plus proches auxiliaires, 
Henry Wallace, Harry Hopkins, Robert Sher-
wood et d'autres. Le State Department ainsi que 
les principales institutions gouvernementales, en-
vahis de communistes et de sympathisants (fel-
low-travelers), s'alignèrent sur la Maison Blan-
che, notamment l'O.S.S. (Office of Strategic Ser-
vices) et l'O.W.I. (Office of War Information), 
services de renseignements et de propagande nés 
de la guerre qui subsistent encore sous d'autres 
formes. 

De hauts fonctionnaires réputés tièdes envers 
« les Soviets » se virent mutés ou mis à l'écart. 
La soviétophilie était alors une condition sine 
qua non de carrière. Les zélateurs du bolchevis-
me, embusqués partout, barraient la route aux 
personnalités indépendantes, dans les institutions 
publiques et privées, dans les maisons d'édition 
comme dans les Universités et Collèges. 

Une avalanche de littérature 
communisante 

Parallèlement au boycottage des auteurs défa-
vorables à Staline, une avalanche de littérature 
plus ou moins communisante bâclée par toutes 
sortes de Walter Duranty, de Maurice Hindus, 
d'Edgar Snow, d'Anna-Louise Strong, submergea 
le marché du livre, garnit les vitrines, littérature 
assurée de compte-rendus complaisants dans la 
grande presse. Les ouvrages sérieux sur la Russie 
furent empêchés de paraître, d'autres déjà pu-
bliés disparurent de la circulation. Sir Bernard 
Pares, slavisant anglais, directeur de la Slavonie 
Review, vint enrichir la galerie des intellectuels 
staliniens, reniant ses travaux antérieurs. 

Un ex-ambassadeur à Moscou, millionnaire (en 
dollars) et commanditaire du Parti démocrate, 
Joseph Davies, devenait l'apologiste tapageur du 
régime soviétique. D'un recueil de ses notes et 
rapports plutôt défavorables à Staline et à ses 
procédés cruels de domination, il trouvait le 
moyen de faire par toutes sortes d'astuces un 
plaidoyer retentissant pour justifier les procès 
de Moscou, les assassinats en série, les tortures 
et les massacres (Mission to Moscow, New-York, 
1941). Il en tira de plus un film à succès, parti-
culièrement choquant et 'tendancieux. Car le ci-
néma se mettait de la partie, tandis que la presse 
et la radio faisaient chorus. Les «newsreels» (ac-
tualités filmées) exaltaient l'Union Soviétique à 
grand renfort de montaaes et de truquages. Tou-
tes les ressources publicitaires étaient mises à 
contribution en faveur du plus totalitaire des 
régimes totalitaires. 

Le New York Times, où sévissaient Walter Du-
ranty et ses émules à la dévotion de Staline, prê-
tait ses colonnes à la propagande bolcheviste, 
sous prétexte d'objectivité, tout en s'abstenant 
de commentaires péjoratifs, inopportuns en temps 
de guerre. Le Herald Tribune, sous la coupe de 
Joseph Barnes, donnait le ton bolchévisant à 
quantité de journaux soi-disant républicains ou 
démocrates ; les articles de Walter Lippmann, re- 

produits dans des centaines de gazettes, ne le 
cédaient guère aux éditoriaux du dit Barnes. Ce 
dernier, compagnon de voyage de Wendell Wil-
kie autour du monde, rédigeait en outre le livre 
One World à grand tirage, signé Wilkie, dans le 
style prosoviétique officiel. La Saturday Evening 
Post, diffusée à millions d'exemplaires, avait un 
collaborateur attitré, Edgar Snow, pour abonder 
dans le même sens. La New York Post, la New 
Republic, la Nation, rivalisaient de zèle stalino-
phile, accréditant l'identification du libéralisme 
au bolchévisme. 

A la radio, les Graham Swing, les Johannes 
Steele, les Lisa Sergio (celle-ci fasciste de la veil-
le) et tutti quanti, commentateurs inspirés aux 
sources orthodoxes, encombraient les ondes de 
leurs panégyriques. C'était à qui ne parlerait pas 
des tueries de Katyn, sauf pour disculper Staline. 
La Foreign Policy Association, menée par Mme 
Vera Dean, mettait son influence au service de la 
même cause. Une simple énumération des asso-
ciations et publications de tendance analogue, 
avec leurs ramifications, tiendrait des pages en-
tières. On comprend que la mode intellectuelle 
fût alors au panslavisme. Et que d'énormes im-
postures comme la prétendue suppression du Co-
mintern et le soi-disant rétablissement des liber-
tés religieuses en U.R.S.S. aient été acceuillies 
avec enthousiasme. 

Des communistes milliardaires 

« Wall Street » émulait Hollywood • M. Tho-
mas Lamont, président de la banque J.P. Morgan, 
et dont le fils Corliss Lamont appartenait déjà 
à plusieurs organisations communistes, louan-
geait « la Russie » et ses grands hommes, parmi 
lesquels nul n'ignore que Staline culmine. Un 
club de dames millionnaires refusait la parole à 
Mme Freda Utley, suspecte à juste titre d'anti-
bolchévisme (son mari, un communiste russe, 
ayant été supprimé par la Guépéou). Le milliar-
daire Marshall Field éditait à grands frais un 
quotidien crypto-communiste à New-York (sept 
millions de dollars). Le millionnaire Frasier 
McCann, petit-fils de F.W. Woolworth (proprié-
taire de la fameuse « chaîne » de magasins), et 
cousin de Barbara Hutton, subventionnait divers 
groupements communistes, entre autres le Civil 
Rights Congress. Le millionnaire Frederick Van-
derbilt Field, rejeton de la dynastie des Van-
derbilt, collaborait aux principales publications 
communistes, fournissait les fonds pour entre-
tenir ou créer des entreprises de propagande 
stalinienne. Il serait fort utile d'exposer plus en 
détail avec leurs implications chacun de ces 
points brièvement mentionnés, pour donner une 
idée de l'aberration collective d'une société sans 
principes. 

Dans les Universités les plus snobs, les Collè-
ges les plus chics, entreprises privées, le noyau-
tage communiste prenait des proportions effa-
rantes. Etudiants et professeurs, surtout les étu-
diantes, se piquaient d'être plus à gauche les unes 
que les autres. L'engouement pour la littérature 
et la musique russes, stimulé et capté avec adres-
se, versait de l'eau au moulin soviétique. Des re-
ligieux se mirent de la partie, assimilant le sta-
linisme au christianisme, et forts des exhibitions 
du Dean de Canterbury, venu tout exprès d'An-
gleterre. Une revue spéciale, The Protestant, tra-
vaillait les milieux de même dénomination per-
méables à l'évangile staliniste. 

Mais on n'en finirait pas d'enregistrer les 
symptômes de fièvre rouge qui ont décelé l'état 
mental des « hautes sphères » américaines à 
l'époque et qui, contrairement à ce qu'un vain 
peuple pense, persistent encore dans une large 
mesure. Il importe de noter que la plus ferme 
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résistance aux entraînements protéiformes de la 
soviétomanie a été opposée par les deux grandes 
organisations syndicales professionnelles, l'A.F.L. 
(American Federation of Labor) et le C.I.O. (Con-
gress of Industrial Organisation), ainsi que par 
l'Eglise Catholique. A cela il y a des raisons 
qui n'entrent pas dans le cadre du présent arti-
cle. 

II faut encore signaler un fait à peine croyable 
qui caractérise les conditions créées par la poli-
tique rooseveltienne, laquelle, faisant de nécessité 
vertu, conférait au totalitarisme stalinien tous les 
mérites d'une démocratie et d'une culture supé-
rieures, alors que l'U.R.S.S. n'était entrée dans 
la coalition en lutte contre l'axe que par la vo-
lonté de Hitler. Quand le F.B.I. (Federal Bureau 
of Investigation) découvrit en 1945 les fils de 
l'espionnage soviétique en matière atomique, il 
se heurta à Washington à une mauvaise volonté 
telle que son seul recours fut de passer l'affaire 
aux autorités canadiennes, pour faire éclater le 
scandale. Faute de quoi les espions eussent été 
intangibles. Depuis, la situation ne s'est guère 
améliorée à cet égard, comme le prouvent les 
pressions exercées de haut afin d'innocenter Al-
ger Hiss, ami et collaborateur de M. Dean Ache-
son, et dont la culpabilité d'espionnage ne laisse 
aucun doute (1). 

Le prix d'une «amitié» 
Sachant ce qui précède, on ne s'étonne pas 

que Staline se soit cru tout permis, se soit permis 
de tout espérer. Sa dictature était sauve grâce à 
l'aviation, à la marine et aux armées de « l'Occi-
dent pourri ». Les Américains lui avaient ac-
cordé un lend-lease de onze milliards six cent 
millions de dollars en armement, en matériel, en 
denrées de toutes sortes. Sans compter l'aide 
généreuse de leur Croix-Rouge. Sans parler des 
fournitures considérables de l'Angleterre. Sur 
les trois milliards de dollars en marchandises 
dont a disposé l'U.N.R.R.A., la majeure partie fut 
allouée aux satellites de l'Union Soviétique (pas 
moins de 430 millions à la seule Yougoslavie). 
Pour prix d'une amitié russe qui se dérobait 
sans cesse, les dirigeants américains et anglais 
allèrent jusqu'à trahir leurs alliés yougoslaves et 
polonais, à livrer des positions maîtresses en 
Chine. En fait d'iamitié risse, ils n'obtinrent 
qu'une hostilité accrue de la part de gens dont 
la raison d'être est de détruire tout ordre sous-
trait à leur loi, et qui croyaient tenir le bon bout, 
en présence des renoncements, de l'inconsis-
tance, du désarroi de leurs ex-partenaires. 

Les suites de Téhéran, de Yalta et de Postdam 
sont maintenant d'une évidence frappante. Il a 
fallu l'aide américaine à la Turquie et à la Grèce, 
sur l'avis pressant de l'Etat-Major, et une escadre 
américaine en Méditerranée, pour dissuader Sta-
line d'arrondir par la force ses domaines. Ce qui 
ne pouvait l'empêcher de les accroître par la ruse 
et le chantage en opérant de l'intérieur partout où 

(1) On sait que ces divers phénomènes de bolchévisa-
tion sentimentale, avec tout ce qu'ils comportent de per-
version chez les uns, de résignation ou de complaisance 
chez les autres, d'entraînement et d'irréflexion chez 
tous, ne sont pas exclusivement propres à l'Amérique. 
La France qui se pique de maturité intellectuelle a 
versé dans le même délire. Nous avons vu ici la Sorbon-
ne, le Collège de France, la Recherche Scientifique, l'Uni-
versité dans son ensemble, infestés de communistes 
avoués ou honteux, ainsi que le Gouvernement, le Par-
lement, la Justice la, Presse, l'Edition, le Théâtre et le 
reste. Il ne s'agit donc aucunement de faire la leçon 
à un pays ami mais simplement de relater ce qui s'est 
passé dans ce pays en un temps où la France, coupée 
du monde extérieur, ignorait les réalités américaines. 

Aux Membres 
de l'Association 

En raison des congés payés (person-
nel et imprimerie) et de l'absence de la 
plupart de nos membres, il a été décidé 
que le prochain Bulletin paraîtrait dans 
la première quinzaine de septembre. 
L'abondance des matières résultant de 
cette interruption a conduit à publier le 
présent numéro sur 24 pages au lieu 
de 16. 

A la rentrée nous publierons en sup-
plément deux importants inédits en 
France. 

— l'essentiel de la correspondance 
échangée entre Staline et Tito, avant la 
crise yougoslave, et qui permet d'en 
mieux saisir la signification historique ; 

— une étude comprenant en particu-
lier des documents soviétiques authenti-
ques, et relative au mécanisme des dé-
portations en U.R.S.S. 

Nous rappelons à nos membres en re-
tard dans le paiement de leur cotisation 
qu'elle est fixée à 1.200 francs (6 mois), 
2.400 francs (12 mois). Versement au 
compte chèque postal de l'Association, 
Paris 7241-06, ou règlement par chèque 
bancaire à l'ordre de l'Association. 

il disposait d'assez d'éléments à sa dévotion ou à 
sa solde. Le plan Marshall et le pont aérien de 
Berlin, expédients coûteux et empiriques, ont paré 
à d'immédiates nécessités aiguës sans résoudre 
les problèmes fondamentaux de l'équilibre mon-
dial. Moscou ne veut ni paix réelle, ni guerre ou-
verte. Washington ne peut ni imposer la paix, ni 
décider la guerre. En conséquence, tout se passe 
en feintes et en paroles, par crainte d'un enchaî-
nement de causes et d'effets qui risque de con-
duire à ce que, de part et d'autre, on souhaite-
rait d'éviter. 

Par l'intelligence ou par la force ? 
Entre temps se font sentir les exigences de la 

vie quotidienne, les besoins respectifs de l'éco-
nomie de chaque côté du rideau de fer. Les 
U.S.A. ont compris un peu tard qu'il serait in-
sensé de continuer à ravitailler l'U.RiS.S. en 
matériel technique utilisable pour la production 
de guerre ; ils ont réduit au minimum ce genre 
d'exportation vers le camp ennemi. L'U.R.S.S. 
est incapable d'améliorer son outillage, de paix 
comme de guerre, par ses propres moyens, et 
d'élever le niveau d'existence de ses sujets, en-
core moins chez ses satellites qu'elle a pillés et 
qu'elle exploite sans vergogne ; elle riposte à 
l'embargo américain par un chantage au chrome 
et au manganèse ; elle s'efforce de tourner la dif-
ficulté en traitant avec l'Angleterre, soit directe-
ment, soit par l'intermédiaire de Prague et de 
Varsovie, avec la France et d'autres pays selon 
des modalités diverses. Les Occidentaux étant 
impuissants à concerter une attitude commune 
se laissent diviser et manoeuvrer, une fois de 
plus, par un adversaire aussi dénué de scrupules 
que d'efficience sur le plan technique. 

Le déclin de la conjoncture économique en 
Amérique incite naturellement les producteurs 
à chercher de nouveaux marchés, donc à com-
mercer avec l'U.R.S.S., concurremment aux Bri-
tanniques. Il faudrait aux businessmen beaucoup 
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de civisme et de clairvoyance, en un tel cas, pour 
résister à la tentation de « faire de l'argent ». 
Mais le civisme ne s'affirme que dans les grandes 
circonstances et la clairvoyance fait presque tou-
jours défaut chez des « réalistes » pour qui la 
réalité consiste en avantages matériels obtenus 
au jour le jour. Les U.S.A. n'avaient-ils pas fourni 
au Japon le fer et le pétrole qui ont permis' l'atta-
que sur Pearl Harbour et rendu possible le con-
flit du Pacifique ? De même, l'Angleterre n'est 
pas sans avoir facilité le réarmement, donc les 
agressions, de l'Allemagne hitlérienne. Les pro-
pos du président Truman sur Staline, « type 
convenable » (decent fellow) mais « prisonnier 
du Politbureau », sur la « bonne foi » des Russes 
dans les négociations relatives au blocus de Ber-
lin, etc, révèlent une méconnaissance des pro-
blèmes européens et des questions russo-soviéti- 

ques telle qu'on peut toujours s'attendre à de 
nouvelles complaisances diplomatiques et écono-
miques américaines, pour peu que Moscou fasse 
semblant d'être moins intraitable. 

Mais la politique étrangère des U.S.A. résulte 
de diverses pressions contradictoires exercées 
de plusieurs cotés à la fois, ce qui la prive d'unité, 
de continuité, de portée à longue échéance. Au-. 
cune des causes profondes de l'antagonisme rus-
so-américain ne s'atténuera par les procédés rou-
tiniers jusqu'à présent mis en oeuvre. La Russie 
accule l'Amérique au dilemme classique exprimé 
par la formule bien connue qui propose les armes 
de la critique ou la critique par les armes. Autre-
ment dit, Uncle Sam et Uncle Joe ont à se mesurer 
par l'intelligence ou par la force, même s'ils con-
viennent momentanément que «les affaires sont les 
affaires a. 

L'affaire Alger Hiss and C° 
L'affaire Alger Hiss, dont le B.E.I.P.I. (n° 6) 

a rendu compte pour informer le lecteur français 
de l'ampleur et de la nuisance des activités so-
viétiques d'espionnage aux Etats-Unis, a été jugée 
à New-York au cours -d'un long procès qui a duré 
quelque six semaines, après plusieurs ajourne-
ments. 

Tous les renseignements donnés ici-même ont 
été pleinement confirmés. Huit jurés sur douze 
ont reconnu Alger Hiss deux fois coupable de  

faux serment, donc coupable d'avoir dérobé au 
State Department maints documents confiden- 
tiels pour les livrer au gouvernement de Moscou. 

Mais la loi américaine exige l'unanimité du 
jury pour prononcer une decision entraînant 
condamnation. lEn conséquence, le procès est 
tenu pour nul et non avenu, et un nouveau pro-
cès doit avoir lieu en octobre. Il sera donc loi-
sible au B.E.I.P.I. de revenir plus en détail sur 
cette affaire sans précédent. 

ÉTUDES 

Le régime policier en Bulgarie 
M. Anton Yougov, âgé seulement de 40 ans, est 

un des plus jeunes ministres de l'Intérieur en Eu-
rope. Ses souvenirs ne remontent pas jusqu'à la 
« grande révolution » de 1917, mais affranchi •de 
toutes sortes de scrupules, il a reçu une' formation 
solide à la N.K.V.D. 

Avant de se poser en candidat à la succession 
des Dimitrov et des Kostov, M. Yougov a dû faire 
ses preuves. Politique intérieure, police, espion-
nage, justice, épurations, déportations, voilà le 
domaine où il est passé maitre. 

Le but à atteindre était le contrôle absolu et 
incessant de tous les habitants quelles que soient 
leurs opinions politiques et quelle que soit leur 
condition. On verra les résultats obtenus. 

Les principaux organes de contrôle 
1) Tous les membres du Parti ont « le dévoir 

de dénoncer les ennemis de la démocratie popu-
laire ». La surveillance s'exerce sur les lieux du 
travail, à l'usine et au bureau, dans les réunions, 
dans les syndicats. 

2) Chaque maison est pourvue d'un «confident». 
Ceux-ci forment un Comité par rue lequel est 
représenté au sein du comité de quartier. Un poli-
cier spécialisé portant le titre de milicien de bloc 
est attaché à chaque groupe de 5 à 12 maisons. Il 
doit collaborer avec les comités locaux de surveil-
lance. 

3) Les bureaux pour la protection du travail 
sont appelés à statuer sur chaque cas de déplace- 

ment et de changement d'emploi. Ils possèdent un 
dossier complet de chaque habitant et peuvent, à 
tout moment, retirer à tous les travailleurs, l'auto-
risation de travail ou, d'emploi. 

Les comités de ravitaillement et de distribution 
complètent cette surveillance. Ils ne délivrent 
point de cartes de rationnement aux « oisifs » et 
aux suspects. 

Un service spécial dit des cadres a été établi 
dans chacun des ministères. C'est là que sont cen-
tralisés tous les dossiers « personnels ». Un ser-
vice analogue existe dans les hautes écoles et dans 
les lycées. 

4) La police. Celle que l'on voit — parce qu'elle 
porte l'uniforme — s'appelle la Milice. Elle est 
beaucoup plus nombreuse qu'au temps de la royau-
té dictatoriale. La police secrète comprend trois 
sections : Sécurité nationale, Défense du Territoi-
re et Service de renseignements militaires. Cha-
cune de ces branches est indépendante, elle est 
dirigée par un spécialiste fourni par Moscou et 
relève directement du Ministre de l'Intérieur. 

Les méthodes 
Toute une gamme de tortures physiques est à 

l'honneur. Une des plus terribles consiste à lais- 
ser le prévenu debout pendant des journées entiè-' 
res jusqu'à ce que ses jambes gonflent. Dans- les 
camps de concentration, on pratique un système 
analogue que les détenus appellent « compter les 
étoiles » : sous la pluie ou dans la neige, les in- 
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ternés passent la nuit debout. Pour des motifs 
souvent anodins, ce « châtiment » est appliqué 
pendant 1, 2 et même 10 nuits consécutives. 

Le prévenu, mis en état d'arrestation, par exem-
ple sur une simple dénonciation, ne peut plus com-
muniquer avec l'extérieur. Sa famille n'est même 
pas avertie de son arrestation. L'accusé est rare-
ment confronté avec ses accusateurs. Des témoi-
gnages d'enfants sont fréquemment utilisés. 

Les camps d'internement 

Ils peuvent être divisés en plusieurs catégories: 
1°. — Les camps de travail sont alimentés par 

ceux qui ont été désignés sous le vocable de « fas-
cistes déclarés ou camouflés ». Les personnes qua-
lifiées de trafiquants du marché noir y ont égale-
ment leur place. 

2°. — Les camps d'oisifs : ont été établis en 
vertu d'une loi spéciale sur les oisifs et les dé-
soeuvrés. Un simple ordre administratif suffit 
pour astreindre un ennemi plus ou moins dange-
reux du P.C. ou simplement un « rouspéteur » au 
travail obligatoire pour 6 mois au minimum. Les 
oisifs, sont d'ailleurs ceux à •qui l'autorisation de 
travail a été refusée sur l'ordre du Parti. La caté-
gorie des oisifs et des désoeuvrés est nombreuse: 
ils se comptent par dizaines de milliers et leurs 
rangs ne cessent de grossir. 

3°. — Les communautés de travail et de redres-
sement sont de véritables camps de concentration. 
Ils sont réservés aux prisonniers de droit commun 
et aux ennemis politiques du régime : agrariens, 
socialistes, démocrates, trotskistes, anarchistes —
et souvent même à leurs enfants. 

Le nombre des camps de concentration ne nous 
est pas connu d'une manière précise. Les plus im-
portants sont ceux de Cutsian, Bogdanovdol, Doup-
nitsa, Bosna, Poroutchik-Guénovo, Nazarevo. Les 
internés emploient d'autres noms.: pour eux, le 
camp de Bogdanovdol s'appelle « Le Camp des 
ombres ». Celui de Custian « Les Caresses de la 
mort », etc. 

Les lits, destinés à abriter le corps de l'interné 
et ses bagages, n'ont que 40 cm. de largeur ; ils 
sont superposés. La nourriture est d'une mauvaise 
qualité et tout à fait insuffisante pour le travail 
exigé : mine, construction de routes, de chemins 
de fer, de barrages, carrières, bâtiments. Les ra-
tions de sucre et de graisse sont bien attribuées aux 
différents camps, mais ce sont les geôliers qui les 
accaparent de sorte que les internés n'ont pour 
toute nourriture que de la soupe et du pain. 

Les conditions d'hygiène sont déplorables. L'eau 
manque, il faut aller la chercher très loin. La les-
sive est un grand événement qui ne se produit 
qu'une fois par mois ou tous les deux mois. L'as-
sistance médicale est « rationnée » : en vertu du 
règlement, les heures de repos et de maladies ac-
cordées par le médecin du camp ne doivent pas 
dépasser 1 %. Le travail épuisant, la sous-alimen-
tation et les mauvais traitements sont les causes 
d'une forte mortalité. Les mourants sont généra-
lement libérés car, toujours selon le règlement, on 
ne doit pas mourir au camp... 

Les camps de concentration sont alimentés sur-
tout par des épurations massives opérées à inter-
valles presque réguliers. 

Épuration pour faits de collaboration 

Les premières épurations datent de 1945 et 
concernent spécialement les crimes et délits de 
collaboration avec les Allemands. D'après les sta-
tistiques officielles, sur 10.907 personnes recon-
nues coupables par les tribunaux populaires spé-
ciaux, 2.680 ont été condamnées à mort, 1.921 à 
la détention perpétuelle et 6.306 à diverses peines  

de prison. En outre, 166 anciens ministres, dépu-
tés et conseillers à la cour ont été traduits en 
justice : 103 d'entre eux ont été condamnés à 
mort. Sur les 618 juges et procureurs que comp-
tait la Bulgarie, 478 ont été au préalable relevés 
de leurs fonctions. 

Les groupes issus de la Libération 

Les premiers gouvernements d'après-guerre 
étaient des gouvernements de coalition institués 
sur la base quadripartite du Front National grou-
pant le P.C., l'Union agraire, la Social-démocra- 
tie et le groupe militaire de droite, « Zveno ». 
Les communistes se sont employés tout d'abord 
à créer des schismes à l'intérieur de chacun des 
partis non communistes, à détruire ensuite cha-
cune des fractions non gouvernementales de ces 
partis déchirés en deux, et à assujettir finalement 
ceux de leurs antagonistes qui ont bien voulu 
s'engager à devenir des serviteurs dociles. Les 
autres sont condamnés, fusillés ou internés dans 
les camps. 

Malgré toutes sortes de pressions, le parti 
agraire obtint, aux élections d'octobre 1946, 65 
sièges au Sobranié: Un mois plus tard, son chef, 
Nicolas Petkov est exclu une première fois du 
Parlement. En Mai 1947, le journal de l'Union 
agraire, le Narodno Zemedelsko Zname, est 
définitivement interdit. Au début de juin de la 
même année, 23 députés se voient retirer leur 
mandat, leur immunité parlementaire. En quit- 
tant le Parlement, plusieurs d'entre eux, dont 
Petkov sont arrêtés. Les mois d'été sont occupés 
par la à du procès de Petkov, con- 
damné a mort, en août 1947, et malgré d'innom-
brables protestations, exécuté en septembre. En 
même temps, ses 64 compagnons du Parti agraire 
sont privés de leurs mandats, arrêtés et déportés 
dans des camps de concentration. Parmi eux, 
Nedellio Atanasov, ancien ministre. Sept députés 
réussissent à s'enfuir en Turquie, quelques se-
maines plus tard. 

Les communistes ont réussi à créer un groupe 
scissionniste ayant à sa tête Alexandre Obbov, 
1" vice-président du Conseil qui était demeuré 
dans ses fonctions malgré les epurations de son 
parti. Mais, en automne 1947, Obbov lui-même 
est éliminé et de la direction de son groupe pay-
san et du gouvernement. 

Il ne restait plus qu'un groupe minuscule d'a-
grariens de droite groupés autour de Dimitri 
Guitchev. Ce dernier a été déféré au tribunal en 
février 1948. 

La liquidation du parti social-démocrate s'est 
faite de la même façon. En juin 1947, l'organe 
officiel des socialistes bulgares, le Svoboden 
Narod est suspendu, puis interdit. En janvier 
1948, le leader de la fraction procommuniste, 
Dimitri Neikov, annonce la fusion prochaine avec 
le parti communiste. A la même époque, les neuf 
députés socialistes d'opposition ayant refusé d'ap-
prouver le budget, se voient menacés, en pleine 
Chambre, par Dimitrov qui leur rappelle le sort 
de Nicolas Petkov. En juillet, tous disparaissent 
et ce n'est que quelques jours plus tard que le 
Parlement apprend l'arrestation de Kosta Loult-
chev, •président du parti socialiste, et des dépu-
tés Ivan Kovrinkov, Christo Ponner, Tartakov, Per-
ter Derthiev, Petko Bratkov. A l'issue d'un procés 
politique, Loultchev est condamné à 15 ans de 
travaux forcés. Seul Georgi Petkov a réussi à s'en-
fuir en Turquie. 

Autres partis et groupes politiques I: le 4' parti, 
celui du « Zveno » groupe avant tout des militai-
res. Son épuration se confondant avec celle de 
l'armée, nous en parlerons plus loin. Deux partis 
insignifiants, les démocrates ayant à leur tête 
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Stoicho Mouchanov et les radicaux s'étaient abs-
tenus de participer au gouvernement « issu » des 
élections d'octobre 1946. Ils n'ont point de repré-
sentants au Parlement. Néanmoins, le journal du 
parti •dénuicrate, Zname, est stispendu dès le 
25 décembre 1946. Par contre, une scission 
s'étant produite au sein du parti radical, le 
groupe de Kostourkov entre au Front National 
et au gouvernement, sans doute pour compenser 
le départ des agrariens de Petkov et des socialis-
tes de Loultchev. 

De tous temps, les anarchistes ont constitué en 
Bulgarie des groupes assez nombreux et actifs. 
A. Stoytchev, un des animateurs de l'insurrection 
de Yambol en 1923, Ch.-K. Yordanov, ancien ré-
dacteur de Rabotnitcheska Missel, et son ami G. 
Dimitrov Karamikhaylov, secrétaire de la fédé-
ration anarchiste, Nedralkov, éditeur de la revue 
anarchiste Rabotnik, ont été, de bonne heure, 
internés dans des camps de concentration. 

Épuration dans l'armée 

En relation avec le cas Petkov, le général Ivan 
Popov et plusieurs officiers d'Etat-Major ont été 
limogés et déférés au tribunal dès l'automne 1947. 
Peu de temps après, un procès monstre a vu dé-
filer à la barre les 32 « conspirateurs » de la 
« Ligue Militaire » qui aurait préparé un coup 
d'Etat anti-communiste. Parmi eux figuraient le 
Général Cyril Stanchev, jadis condamné à mort 
par le régime royal, chef de la résistance mili-
taire sous l'occupation et ex-commandant de l'ar-
née bulgare, le Colonel Stambolodziev, ainsi que 
d'autres officiers supérieurs. Le 22 octobre 1947, 
Stanchev a été condamné à la détention perpé-
tuelle. Son ami et animateur du « Znevo », le 
général Velchev qui se trouvait à Berne n'a pas 
attendu pour être jugé à son tour. Il a refusé de 
rentrer en Bulgarie. 

La mise au pas des Eglises 

L'orthodoxie étant aux termes de la Consti-
tution, la religion traditionnelle du peuple bul-
gare, l'Eglise orthodoxe de Bulgarie est entiè-
rement soumise au patriarche de Moscou. Res-
taient les Eglises indépendantes. On se souvient 
de l'affaire des 15 pasteurs bulgares non ortho-
doxes et de leur condamnation en février 1949. 
Rappelons pour mémoire que le procès a décapité 
l'Eglise congrégationiste en la personne du pa-
triarche Vassili Ziapkov, l'Eglise méthodiste en 
la personne de Yanko Ivanov et l'Eglise adven-
tiste en la privant de son chef Georgi Tchernev. 
Le Conseil Suprême des Eglises Evangéliques de 
Bulgarie a été privé de son Président, Mgr Nico-
las Naoukov. 

Épuration du Parti Communiste 

Le P.C. a connu, lui aussi, des difficultés inté-
rieures qui ont été résolues par des épurations 
massives. Ces difficultés tiennent tout d'abord 
au gonflement démesuré du nombre des adhérents. 
A la veille du coup d'Etat anti-allemand. ils ne 
dépassaient pas le chiffre de 25 à 26.000. Au-
jourd'hui, le Parti compte 464.000 membres enre-
gistrés. Mais sur ce chiffre, 32 % seulement sont 
des ouvriers, alors que les paysans sont presque 
deux fois plus nombreux et fournissent 207.000 
membres. Sur les épurations répétées, nous ne 
possédons évidemment pas de données statisti-
ques. Mais tous les témoignages concordent pour 
affirmer que des coupes sombres ont été opérées 
dans le parti lui-même. 

Les dirigeants à leur tour n'ont pas paru suf-
samment inféodés à Moscou. Là encore, les vic-
times des épurations sont nombreuses : 300 à 400 
hauts fonctionnaires du parti pour le seul mois 
d'avril 1949. En plus de Traitcho Kostov, vice-
président du Conseil, membres du Politburo et 
président du comité économique et financier, 
nous trouvons parmi les victimes : Tatche Ange-
lov, Vice-président du présidium de l'Assemblée 
nationale, et son fils Ljouben, Karaslavov et Pe-
trov, hauts fonctionnaires de l'Etat et du Parti, 
Bradistilov, président du conseil municipal de 
Sofia, etc. 

Il est utile de rappeler que Kostov a été entre 
les deux guerres le véritable animateur du P.C. 
bulgare auquel il avait adhéré dès 1920. Chef de 
la Résistance pendant l'occupation, il devint se-
crétaire général du Parti à la libération. Ami ar-
dent de l'Union soviétique, c'est lui qui avait ap-
posé sa signature, voilà un peu plus d'un an, au 
traité commercial russo-bulgare qui a consommé 
la mise au pas économique de son pays. Ennemi 
farouche de Tito, il a été rappelé à Moscou dès 
février 1949 et accusé à son tour de « déviation 
nationaliste ». 

Désormais à l'exception de Kolarov (ancien 
président de la République), ce seront les jeunes 
qui seront appelés au pouvoir. Tous les obstacles 
ont été aplanis et liquidés par la vieille équipe 
de Dimitrov et Kostov. Plus aucune opposition 
organisée n'existe ni dans le pays, ni au Parle-
ment. 

Aux élections de mai 1949, la liste unique du 
Front National, entre les mains des communistes, 
a obtenu près de 93 % des voix. L'allée 
du pouvoir est largement ouverte à la génération 
nouvelle dévouée corps et âme au Kremlin et 
conduite par son chef, M. Yougov, ministre de 
l'Intérieur. A la faveur des élections, plusieurs 
ministres, si l'on en croit la presse turque du 9 
mai, ont annoncé un redoublement de l'épura-
tion, notamment chez les paysans. La révolution 
continue en Bulgarie. La mort de M. Dimitrov 
survient en un moment où la situation n'est 
bonne ni dans le pays ni dans le parti. 

La crise du Parti Communiste Grec 
Constitué en 1920, le Parti Communiste grec 

n'a pris son nom actuel qu'en 1924. 
Ses débuts furent difficiles et son développe-

ment entravé par des crises intérieures et des 
scissions nombreuses. Selon Zachariades (1), ac-
tuel secrétaire général, la direction du Parti dut 

(1) (‘ Pour une paix durable, pour une démocratie 
populaire » (Organe du Kominform, 15-12-48).  

être changée six fois de 1920 à 1931. Mais en 
1931, le Parti acquit une direction stable, com-
plètement inféodée à Moscou. Désormais, sa po-
litique s'aligne directement sur celle de l'U.R.S.S. 
et les différents épisodes qui la jalonnent ne 
s'expliquent que par cette dependance étroite. 

Ainsi le 17 juin 1941, quelques jours avant la 
guerre germano-russe, le Parti Communiste grec 
réclamait encore la paix alors que le drapeau à 
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croix gammée flottait sur l'acropole d'Athènes. 
Mais quelques mois plus tard, en septembre 1941, 
il formait le Front National de la Résistance 
(E.A.M.) et un an plus tard l'organisation mili-
taire (E.L.A.S.) où étaient embrigadés les résis-
tants grecs sous le contrôle et la direction com-
muniste 

En fait, les communistes entendaient se servir 
de l'E.L.A.S. moins pour vaincre les Allemands 
que pour faire triompher le •communisme en 
Grèce après leur départ. Ainsi des communistes 
connus comme Tyrimos et Manolas ont eu des 
contacts avec les Allemands ; d'autres, comme 
Kalokidis, Stergiou et Kopamos avec les Italiens. 
L'E.L.A.S. collabora avec les Allemands contre le 
général Zervas (communiqué allié du 26-10-1943) 
puis avec les Italiens. Les groupes nationalistes 
de la résistance et leurs officiers furent fréquem-
ment trahis et livrés aux Allemands ou assassinés. 
Le but était clair : « Ne tolérer aucune organisa-
tion nationaliste capable de barrer la route au 
communisme après le départ des Allemands » (dé-
claration de M. Vlaches, directeur du journal 
Kathimerini (Epoque 23-4-47). Le colonel Wood-
house, chef de la mission militaire interalliée 
auprès des guérillas grecques a pu faire les mê-
mes constatations. Selon lui, « l'E.A.M. et l'E.L.A.S. 
en concevaient pas la guerre comme une guerre 
nationale, mais comme une lutte de deux idéolo-
gies, l'une représentant le progrès, l'autre la réac-
tion. Le but de l'E.L.A.S. n'était pas tant de vain-
cre l'Allemagne que de faire triompher le com-
munisme. » (New-Leader, 23-4-49). 

C'est dans cette perspective que se situe l'in-
surrection de décembre 1944. E. Zachariades (1) 
n'hésite plus à avouer : 

« Il fallait se préparer avec énergie et résolu-
tion à combattre l'impérialisme britannique. » 

Mais l'insurrection pour la . prise du pouvoir 
échoua et les massacres commis par les commu-
nistes (50.000 victimes) provoquèrent le revire-
ment d'opinion qui aboutit au rétablissement de 
la monarchie. 

Depuis près de cinq . ans, les partisans mènent 
une lutte de guérillas epuisante (interrompue un 
moment après les accords de Varkiza en 45) avec 
l'aide des pays du glacis soviétique, contre les 
troupes régulières grecques. 

** * 
Mais depuis quelque temps, des symptômes 

très nets se manifestent, concernant une crise 
interne chez les rebelles et un changement de la 
ligne politique du parti communiste grec. Le 
général Markos, commandant des troupes démo-
cratiques, a été limogé et remplacé par Zacha-
riades. Les dirigeants de l'organisation clandes-
tine d'Athènes ont été éliminés. 

Le gouvernement provisoire de la Grèce libre 
a été modifié et élargi par l'introduction de mem-
bres du parti agraire (filiale du Parti Commu-
niste), du Front Populairepour la libération des 
slaves macédoniens (N.O.F.), de la C.G.T. grec-
que et de l'Union des coopératives agricoles. En-
fin, un Conseil supérieur de la guerre a été 
constitué. 

Quel est le sens de cette crise interne du Parti 
Communiste grec, quels sont les mobiles d'un tel 
changement ? 

Il semble certain que des divergences d'ordre 
militaire ont existé entre Markos et la direction 
du Parti. La création d'un Conseil supérieur de 
la guerre pour coordonner les opérations de 
l'armée démocratique indique clairement que l'on 

(1) Op. déj.  

n'était pas satisfait du commandement de Mar-
kos. D'autre part les critiques de Zachariades 
dans l'article déjà cité, sur la conduite des opé-
rations par les forces de l'E.L.A.S. sont une preu-
ve supplémentaire de ce désaccord. 

Mais ce n'est là qu'un aspect mineur de la 
crise actuelle. Les raisons plus profondes sont 
d'ordre politique. 

A n'en pas douter, il s'agit là d'une interven-
tion directe du Kominform. 

Depuis longtemps, Moscou est décidé à instau-
rer une Macédoine autonome formée par l'am-
putation des territoires macédoniens de la You-
goslavie, de la Bulgarie et de la Grèce. Dimitrov 
avait révélé au Congrès de Sofia que dès sep-
tembre 1944 un accord avait été réalisé concer-
nant une fédération balkanique du Sud, ce qui 
explique l'ingérence des pays satellites dans la 
rébellion grecque. Mais des rivalités entre Tito 
et Dimitrov sur la conception de celte Macédoine 
(chacun l'envisageant comme un moyen propre 
d'expansion) empêchèrent toute réalisation du 
projet. 

La disgrâce de Tito remplit d'espoir Dimitrov 
qui y vit l'occasion de créer la Macedoine dont il 
rêvait, au détriment de la Yougoslavie. De leur 
côté, les Soviets voient dans la réalisation de cette 
Macédoine soviétisée le moyen d'abattre le maré-
chal yougoslave. L'hypothèse d'un conflit armé 
semblant exclue, la chute de Tito ne peut être 
amenée que par un étranglement total de la You-
goslavie et par l'organisation de troubles inter-
nes. Pour cela une liaison plus serrée entre la 
Bulgarie et l'Albanie est nécessaire et une Macé-
doine solidaire du Kominform serait donc très 
utile. 

Selon les renseignements fournis par M. Rentis, 
ministre de l'ordre hellénique, l'interrogatoire de 
nombreux prisonniers rebelles aurait revélé que 
le Kominform avait l'intention d'utiliser les par-
tisans de Zachariades, qui comprennent les for-
ces macédoniennes libres (N.O.F.) dans la lutte 
contre Tito. Leur mission, conjointe avec celle de 
bandes bulgares, serait de soulever les popula-
tions slaves de la région frontière qui sont plus 
favorables à la Bulgarie qu'à Tito. 

Un tel programme exige évidemment l'abandon 
de la lutte grecque. Mais Markos n'était pas hom-
me à sacrifier la Grèce pour une opération de 
ce genre. Il fallait des militants plus soucieux 
des intérêts du Kominform que de ceux de leur 
pays. C'est pourquoi des limogeages et des re-
maniements sont intervenus dans le clan des re-
belles grecs. Avec Zachariades, le Kominform a 
tout à fait l'homme qui lui faut. Ayant fait son 
éducation marxiste en Russie dès l'âge de 17 ans, 
secrétaire du Parti Communiste grec depuis 1935, 
il a toujours été docile aux consignes venues de 
l'U.R.S.S. Il était encore tout récemment à Mos-
cou au moment où se préparait le remaniement 
grec. 

Ainsi s'explique qu'une des premières mesures 
du Parti communiste grec réorganisé fut de re-
connaître les revendications slaves sur la Macé-
doine grecque. Ainsi s'explique également l'in-
troduction dans le gouvernement de la Grèce libre 
du Front Populaire pour la libération des Slaves 
macédoniens. Ainsi s'expliquent enfin les démar-
ches pressantes faites auprès de M. Evatt par 
M. Porhyrogénis au nom du gouvernement de la 
Grèce libre pour la cessation des hostilités et les 
démarches soviétiques dans le même sens auprès 
des Anglo-Américains. 

En insistant pour lapaix en Grèce, la Russie 
prépare sa lutte intensifiée contre Tito. 

Moscou espère au surplus qu'à la faveur de la 
paix en Grèce, les communistes pourront s'infil-
trer assez largement dans les rouages de la vie 



10 	  B.E.I.P.1. - 16/31-7-1949 

politique pour obtenir la cession de la Macédoine 
et de Salonique. Dans cette éventualité ils ont 
déjà préparé le terrain pour un compromis ou 
pour une polémique possible par le truchement 
de Chypre. Jusqu'à présent, le parti communiste 
cypriote avait toujours réclame l'autonomie de 
l'île. Or soudain, en mars 1949, il vient de se 
faire le champion du rattachement à la Grèce. La 
concordance de ce fait avec la résolution de sépa-
rer la Macédoine grecque est flagrante et l'on voit 
assez bien la manoeuvre à laquelle les communis-
tes peuvent habilement se livrer pour réclamer 
l'autonomie macédonienne. 

De touteq façons, une chose est claire : l'ob-
jectif primordial pour la Russie est de lutter 
contre Tito. Moscou considère la question you-
goslave comme la plus importante de toutes les 
questions balkaniques, ainsi qu'en témoigne en-
core la dernière réunion du Kominform de juin 
1949 en Pologne. Sa volonté de liquider le conflit 
grec s'inscrit dans sa stratégie de lutte contre 
Tito. 

Ainsi sont sacrifiées les questions nationales 
au seul profit des plans de l'U.R.S.S., en Grèce 
comme dans tout le glacis ainsi qu'en témoignent 
les épurations généralisées pour « nationalisme ». 

Le travail forcé en U.R.S.S 
Madame Buber-Neumann, qui fit une déposition 

remarquée au procès Kravchenko était la femme 
de Heinz Neumann, l'un des leaders du Parti Com-
muniste allemand. Elle arriva avec son mari à 
Moscou après le triomphe du national-socialisme 
en Allemagne. Mais bientôt Neumann fut arrêté 
par la N.K.V.D. et aucune nouvelle n'est parvenue 
depuis sur son sort. Peu après, Mme Neumann 
elle-même était arrêtée et déportée. Puis en 1940, 
au temps de la collaboration germano-russe elle 
fut livree à la Gestapo qui l'interna à Ravensbrück. 
Sous le titre : « Déportée en Sibérie » (1) elle 
vient de publier récemment ses souvenirs sur les 
camps soviétiques. C'est un livre précieux qui 
apporte sur les conditions de vie dans les bagnes 
sibériens un témoignage émouvant dont l'authen-
ticité est indiscutable. 

En même temps vient de paraître un ouvrage 
d'ensemble très documenté sur le problème du 
travail forcé en U.R.S.S. (2) dû pour la plus 
grande part à deux socialistes russes émigrés aux 
Etats-Unis : David J. Dallin et Boris I. Nicolaev-
sky. Cet ouvrage capital fait le point sur cette 
question encore mal connue et donne sur la réa-
lité soviétique des renseignements inédits en 
France. 

Le cheminement de la vérité 

Il peut sembler surprenant que la vérité ait mis 
si longtemps à apparaître sur un phénomène aussi 
important que celui des camps de concentration 
soviétiques. C'est que le gouvernement de Mos-
cou se montre extremement prudent en la matiè-
re. Aucune statistique officielle ne mentionne le 
nombre des détenus. Même les chiffres fournis 
pour les statistiques démographiques ne sont pas 
publiés par région, ce qui fournirait des indices 
précis sur l'augmentation de la population dans 
les contrées qui ne sont peuplées que de prison-
niers. Et si les autorités soviétiques ne nient pas 
l'existence des camps de travail forcé, elles affir-
ment sans preuve que les conditions y sont ex-
cellentes et elles restent muettes sur leurs effec-
tifs. Comme aucun journaliste n'est autorisé à les 
visiter, les seuls renseignements précis pour une 
enquête ne pouvaient parvenir que des rescapés 
de ces camps, après leur libération. Mais, con-
traints au silence sous peine de représailles et 
dans l'impossibilité où ils étaient de quitter le 
territoire de l'Union Soviétique, ces libérés n'a-
vaient pu parler. Ainsi était conservé le secret et 
cachée la verité. 

(I) c,  Déportée en Sibérie » par Margarett Buber-
Neumann (Edit. du Seuil). 

(2) « Le travail forcé en U.R.S.S. » par Dallin et 
Nicolaevski (Edit. Somogy). 

Mais la guerre a bouleversé le mécanisme de 
ce secret. Les Polonais prisonniers des Russes en 
1939 ont été internés dans les camps sibériens ; 
ils ont connu la vie du pénitencier soviétique ; 
beaucoup y sont morts, mais d'autres ont été 
libérés •au moment de la formation de l'armée 
polonaise en U.R.S.S. ; • ceux-ci ont pu dire de- 
puis ce qu'ils savaient. D'autres, comme Mme Bu-
ber-Neumann et les Allemands qui se sont trou-
vés dans la même situation, sont sortis des camps 
allemands et ont parlé. Enfin, des Russes même 
— et en grand nombre — n'ont pas voulu revoir 
le régime soviétique au moment où l'Armée Rouge 
réoccupait les territoires envahis. Ils ont émi-
gré et ont pu dévoiler en toute liberté ce qu'ils 
savaient des bagnes de l'U.R.S.S. 

C'est pourquoi, aujourd'hui seulement, des mil-
liers de témoignages ont pu être rassemblés, qui 
ont permis l'étude d'ensemble de Dallin et Nico-
laevski sur le travail forcé en Union Soviétique. 

Le régime des camps 

Plus de cent régions pénitentiaires ont été dé-
nombrées en U.R.S.S., surtout dans le Nord et 
l'Est. Chacune de ces régions comporte un agglo-
mérat de camps répartis en différents secteurs. 
Le chiffre des détenus est évidemment impossi-
ble à préciser. 

Mais selon des évaluations honnêtes, on peut le 
chiffrer sans risque de grande erreur à 10 mil-
lions environ. La plupart sont des hommes, les 
femmes ne représentant guère que 10 à 15 % de 
l'effectif total. Mais dans la majorité des cas, 
hommes et femmes vivent dans les mêmes camps 
et se côtoient journellement. Toutes les catégo-
ries de prisonniers sont également mêlées, les 
délinquants de droit commun, les prostituées, les 
prisonniers politiques. Les criminels voisinent 
avec les paysans rebelles à la collectivisation, les 
fonctionnaires punis pour insuffisance, les ou-
vriers coupables de retards ou d'absences, les in-
tellectuels, les membres du Parti qui ne sont plus 
dans la ligne etc... 

Tous les détenus sont astreints au travail selon 
leurs conditions physiques ou selon les intrigues 
internes qui décident de l'affectation. A l'excep-
tion des travaux de bureau et de quelques fonc-
tions auxiliaires, le travail est en général péni-
ble. Des « normes » rigoureuses sont assignees à 
chaque travailleur. De la quantité de travail four-
nie dépend la ration alimentaire accordée. Tou-
jours insuffisante, cette ration peut atteindre 
1.000 grammes de pain quotidien et deux soupes 
claires pour les travaux et dans les climats ex-
ceptionnellement durs. Mais pendant la guerre, les 
rations furent considérablement réduites et beau-
coup de détenus périrent de faim. 


